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Le rôle des gouvernements et des politiques qu'ils mettent en place est 
essentiel dans la lutte mondiale pour la protection de l'environnement. Dans une 
récente étude conduite au Department of Politics and Public Administration de 
l'Université de Konstanz en Allemagne, la spécialiste en politique publique et 
professeure au département de science politique de l'Université d'Heidelberg 
(Allemagne) Jale Tosun a voulu déterminer quels sont les facteurs qui influencent les 
changements de politiques et de réglementations environnementales d'un pays.  

Plus précisément, Tosun s'est intéressée au cas des démocraties de marché 
émergentes (emerging market democracies) d'Europe centrale et de l'Est (ci-après 
« ECE ») ainsi que d'Amérique latine1. L'étude de ces deux régions est 
particulièrement intéressante puisque depuis la fin de la guerre froide, les États ont été 
entraînés dans un double processus de transformation : celui de la démocratisation et 
de l'intégration dans les structures de marché globalisées2. Au total, cette étude3 
compare l'évolution des politiques et des réglementations environnementales de onze 
États d'ECE4 et de dix-sept États latino-américains5 entre 1990 et 2010.  

Trois grandes questions orientent la recherche de Tosun. Tout d'abord, le 
double processus de transformation a-t-il affecté les politiques environnementales des 
pays des deux régions étudiées? Ensuite, les pays d'Amérique latine et ceux d'ECE 
ont-ils développé des systèmes similaires de réglementations environnementales? 
Finalement, comment les changements survenus depuis 1990 ont-ils affecté 
l'engagement des gouvernements à faire respecter leurs règles environnementales?6 

D'un point de vue méthodologique, cette étude repose sur l'analyse 
quantitative et qualitative de données récoltées par l'auteure à partir d'un ensemble de 
sources primaires et secondaires concernant chaque pays étudié récoltées entre février 
2007 et novembre 20117 (des actes légaux et des circulaires administratives tout 

                                                 
  Étudiant au baccalauréat en relations internationales et droit international à l’Université du Québec à 

Montréal (UQAM). 
1  Jale Tosun, Environmental Policy Change in Emerging Market Democracies : Central and Eastern 

Europe and Latin America Compared, Toronto, Toronto University Press, 2013 à la p 3. 
2  Idem. 
3  Ibid à la p 68. 
4  Pour l'Europe centrale et l'Europe de l'Est : Bulgarie, République Tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, 

Lituanie, Pologne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie et Ukraine. 
5  Pour l'Amérique latine : Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Salvador, 

Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Uruguay et Venezuela. 
6  Ibid à la p 5. 
7  Ibid à la p 79. 



2 Revue québécoise de droit international 

particulièrement, mais aussi des publications académiques ainsi que des informations 
fournies par différents ministères de l'environnement)8. 

L'étude de Tosun a pour originalité la combinaison de plusieurs approches 
théoriques. Elle utilise l'approche de l'analyse comparative des politiques 
gouvernementales (comparative policy analysis) qui marie différents facteurs 
explicatifs provenant de théories indépendantes9. Dans le second chapitre de son 
ouvrage (« Theories of Policy and Institutional Change »), elle explique en détail les 
raisons de son choix théorique tout en présentant brièvement d'autres approches telles 
que les actors-level theories et les system-level theories10. Ce chapitre se révèle 
particulièrement utile pour ceux et celles qui ne sont pas familiers avec les théories 
analytiques des politiques publiques. 

Une des qualités indéniables de cette étude se trouve dans la clarté de la 
réflexion de Tosun. L'auteure détaille au chapitre 3 chacun des axiomes qui sous-
tendent sa réflexion et chacune des hypothèses de travail qu'elle tente ultérieurement 
de confirmer. D'abord, elle suppose que les gouvernements nationaux sont les 
principaux acteurs de transformations des politiques publiques environnementales et 
des institutions de réglementations, que les gouvernements sont des agents rationnels, 
que les acteurs politiques cherchent à se maintenir au pouvoir et que la protection de 
l'environnement est un sujet important pour les populations d'ECE et d'Amérique 
latine11.  

Tosun a construit dix hypothèses regroupées selon quatre grands facteurs, 
soit l'intégration économique12, l'affiliation idéologique du parti au pouvoir13 et la 
présence de groupes environnementaux, l'intégration institutionnelle (à l'Union 
européenne, notamment)14 ainsi que la demande publique15. À titre d'exemple, le 
premier facteur regroupe deux hypothèses. La première prévoit un affaiblissement des 
réglementations environnementales et de leur application s'il y a une augmentation 
des investissements directs étrangers dans un pays16. La seconde, quant à elle, porte le 
nom de California effect et prévoit un renforcement des réglementations et de leur 
application si les exportations du pays étudié en direction d'un autre pays avec de 
fortes règles de protection environnementales augmentent17. Globalement, Tosun 
prévoit que la plupart des transformations économiques et politiques entraîneront une 
augmentation de la sévérité des politiques environnementales et un engagement accru 
pour les faire respecter18. 

                                                 
8  Ibid aux pp 9, 10. 
9  Ibid à la p 17. 
10  Ibid aux pp 19-24. 
11  Ibid à la p 39. 
12  Ibid aux pp 42-47. 
13  Ibid aux pp 52 et 56. 
14  Ibid à la p 60. 
15  Ibid aux pp p 62, 63. 
16  Ibid aux pp 42-45. 
17  Ibid aux pp 45-47. 
18  Ibid aux pp 65. 



 Environmental Policy Change in Emerging Market Democracies 3 

Après avoir décrit ses hypothèses, l'auteure dédit son quatrième chapitre à la 
présentation des variables qui devront être mesurées dans le reste de l'ouvrage. Les 
variables dépendantes sont regroupées en deux grandes catégories : celles permettant 
de mesurer les changements de politique environnementale (des policy items 
spécifiques permettant une comparaison entre les deux régions) et celles permettant 
de mesurer les changements dans l'engagement à faire respecter ces règlementations19. 
Tosun admet toutefois un déséquilibre entre ces deux catégories étant donné le peu de 
données existant pour quant à la seconde catégorie20. Ensuite, l'auteure présente les 
différentes variables explicatives (explanatory variables) qui lui permettront de 
mesurer l'intégration économique, l'état de la politique intérieure, l'intégration 
institutionnelle ainsi que la demande publique21. 

C'est dans les chapitres 5 et 6 que Tosun entre véritablement dans le vif de 
son sujet en décrivant (descriptive analysis) des changements politiques et 
institutionnels survenus depuis 1990 puis en tentant d'isoler les causes (causal 

analysis) de ces changements. Elle mesure empiriquement les changements de 
politiques environnementales en se basant sur l'évolution de certains policy items 

depuis 1990 dans les pays d'ECE et d'Amérique latine. Les réglementations qui 
l'intéressent particulièrement sont les réglementations de la pollution de l'eau22 et du 
sol23, les standards de qualité de l'air24, le contrôle du maïs génétiquement modifié 
ainsi que l'adoption de politiques de gestion durable des forêts25.  

La compilation des données montre qu'en moyenne, la sévérité des 
réglementations a augmenté au fil du temps dans les deux régions, surtout celles 
concernant la pollution du sol et la gestion durable des forêts. De plus, Tosun note que 
dans les deux régions, les gouvernements ont mis en place de plus en plus 
d'institutions de mise en œuvre (enforcement) des réglementations avec la capacité 
d'engager des poursuites à l'encontre des contrevenants. Ces institutions sont 
particulièrement importantes puisque la littérature sur le sujet suggère que les 
problèmes de dégradation proviennent moins de la faiblesse des législations que du 
manque de moyens ou de volonté pour faire respecter les règles votées26. 

 En ce qui a trait à la performance des pays quant à la réglementation de la 
pollution de l'eau, de l'air et du sol, les pays d'ECE auraient mis en place de plus 
fortes réglementations environnementales que les pays d'Amérique latine27. Tosun 
met toutefois en garde contre les généralisations abusives. Comme elle le fait 
judicieusement remarquer, « it is difficult to make general statements about the 

stringency of environmental policy in a country. […] [A] country can belong to the 

group of strict regulators for one policy item, but adopt comparatively lax regulations 
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for the other ones »28. À titre d'exemple, on peut citer la Colombie qui est le pays 
d'Amérique latine avec la plus forte réglementation de la pollution de l'air, mais qui 
ne fait pas aussi bonne figure en ce qui concerne les autres policy items29. 

Tosun fait également remarquer une subtilité intéressante concernant les 
politiques environnementales des pays d'ECE. À première vue, la comparaison des 
données pour ces États semble suggérer de plus fortes réglementations durant l'ère 
soviétique que durant l'ère postsoviétique. Cependant, selon elle, les politiques 
publiques sont dans les faits plus efficaces depuis la fin de la guerre froide puisque 
celles adoptées lors de la période socialiste étaient trop strictes pour être appliquées30. 
Tosun note également à propos de ces pays l'impact qu'a eu leur volonté de s'intégrer 
à l'Union européenne sur leurs réglementations environnementales, ce qu'elle appelle 
l'ascension effect. Ils ont eu tendance à imposer des standards plus contraignants que 
ceux de l'UE dans la période précédant leur intégration, pour ensuite les faire 
descendre au niveau de l'UE suite à leur intégration31. 

Au chapitre 6 intitulé Economy, Politics Institutions or Demand? A causal 

Analysis of Change, l'auteure se demande qu'elle variable explicative (explanatory 

variables) a pu influencer l'évolution de chaque policy items depuis 1990. Elle 
remarque que le pouvoir explicatif (explanatory power) du cadre théorique adopté 
pour son étude varie considérablement d'un policy items à l'autre32 et que, ce faisant, il 
n'existe pas de causes universellement valables pour expliquer les changements dans 
les politiques environnementales des démocraties de marché émergentes33. Elle n'en 
conclut pas moins que l'importance des questions environnementales pour le public 
(issue salience), l'intégration institutionnelle et la présence de groupes de pression 
environnementalistes sont les facteurs les plus importants34 ce qui confirme trois de 
ses hypothèses de départ35.  

Certaines conclusions de Tosun pourraient en surprendre plus d'un. En effet, 
contrairement à ce que la théorie et ses hypothèses prévoyaient, son étude suggère que 
l'augmentation des échanges et la libéralisation de l'investissement stimuleraient le 
relèvement des standards environnementaux36 pour la pollution de l'eau37, de l'air38 et 
du sol39. Encore plus contre-intuitif, peut-être, ses données ne révèlent pas de 
différences notables entre des gouvernements dirigés par des partis libéraux 
(économiquement parlant) et des partis « verts »; cette variable n'aurait pas un impact 
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significatif sur les changements de politiques environnementales40. 

Les limites de la méthode de Tosun sont évidentes dans le cas de 
l'explication des changements de règlementations pour le maïs génétiquement 
modifié, ce qu'elle-même reconnaît d'ailleurs. C'est pour cette raison qu'elle réserve le 
septième chapitre de son ouvrage à l'étude de cas sur ce policy item particulier41. Tout 
d'abord, la réglementation des OGM divise les pays, que ce soit en Europe ou en 
Amérique latine42. Les positions idéologiques sont plus importantes en comparaison 
avec d'autres sujets; en Bolivie, en Équateur et au Venezuela, Tosun explique 
l'adoption de politiques d'interdiction des OGM par le nationalisme de gauche de leurs 
présidents43. Au Brésil, on peut voir une tendance contraire depuis le début du 
lobbying de Monsanto en faveur des OGM dans ce pays en 199844 même si les 
groupes d'opposants restent influents45. Elle fait remarquer que l'étude de la 
réglementation du maïs génétiquement modifié abordé sous l'angle environnemental 
n'offre qu'une vision limitée de la réalité puisqu'il s'agit surtout d'une question 
agricole46. À titre d'exemple, la Hongrie est un producteur majeur de maïs et de 
graines de maïs sans OGM en Europe et est particulièrement intéressée à maintenir un 
avantage comparatif en ce domaine par la réglementation47.  

Jale Tosun conclut son ouvrage en dressant le portrait de ses principales 
découvertes de son étude qui lui permettent d'affirmer que « Overall, the 

establishement of a democratic polity and market-economic structures strengthened 

the environmental policy arrangements in the countries examined in this study. »48 
Elle note cependant de plus rapides changements pour les pays d'ECE que pour ceux 
d'Amérique latine49. Tosun met également en évidence certaines limites de son étude 
en raison de la rareté des données, ce qui a notamment affecté la mesure de l'impact 
des partis politiques50. Finalement, elle conclut son ouvrage en offrant aux autres 
chercheurs des pistes pour poursuivre la réflexion sur les changements de politiques 
environnementales. Celle qui nous apparaît la plus intéressante est la comparaison des 
démocraties de marchés émergentes avec les démocraties plus « avancées ». 

Pour conclure, l'étude de Tosun en est une de haut calibre, agrémentée de 
nombreux tableaux et graphiques. La lecture des chapitres concernant la présentation 
et l'analyse des données empiriques pourra s'avérer ardue pour ceux qui ne sont pas 
familiers avec l'analyse des politiques publiques. Les résultats et conclusions sont 
toutefois présentés de façon très claire. Si cette étude s'avère utile pour comprendre 
les dynamiques qui mènent à la création de politiques environnementales, on n'y 
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trouvera pas d'indications sur quels types de réglementations et modes de surveillance 
sont les plus efficaces pour protéger le monde que nous habitons. 

 

 


